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C’en est fait, nous le disons avec douleur mais 
avec conviction, le temps des vaines espérances 
est passé; le jour des déceptions est venu. Qui 
sait? l’heure de la justice va bientôt sonner peut- 
être?

L’Assemblée nationale est dès aujourd’hui ju-

Sée. Tant qu’il ne s’est agi que de discussions et 
e votes stériles à l’endroit de tel ou tel pouvoir 

exécutif, nous nous sommes abstenus de laisser 
tomber sur ceux qui se disent les représentants 
de la France le poids terrible de l’opinion popu­
laire. Nous attendions l’instant où le pouvoir, 
étant enfin constitué, l’Assemblée nationale pour­
rait être saisie des deux plus saintes causes qui 
aient jamais été discutées dans les congrès hu­
mains. nous voulons dire : à l’extérieur, îa cause 
démocratique de l’Italie et de la Pologne; à  l’in­
térieur, la cause plus démocratique encore du 
prolétariat français.

Eh bien, vous qui avez des oreilles pour écou­
ter, des cœurs pour gémir, des intelligences pour 
comprendre, écoulez ce qui s'est passé dans la 
chambre voisine de celle où il y a deux mois le 
peuple proclamait la République une, indivisible 
et sociale.

Le citoyen Wolowskj monte à la tribune. Po­
lonais d’origine, il tient à cœur de venir le pre­
mier invoquer en faveur de la mère-patrie l’in­
tervention delà France. Le temps presse; vic­
time palpitante, écrasée entre les triples serres 
de l’Autridie, de la Prusse et de la Russie, la 
Pologne n’a plus que le soufUe. Aujourd’hui, de­
main, elle peut expirer, et cette fois sans espoir 
de renaître. Un mot, un decret de vous, com­
mis du peuple, et notre sœur du Nord est à 
jamais sauvée.

Telle est la noble pensée que développe le ci­
toyen commis Wolowski. Par malheur son dé­
bit est de glace. Il parle en rhéteur plutôt qu’en 
apôtre ; mais la cause qu'il défend est en soi si 
éloquente qu’elle devrait pour ainsi dire, comme 
le flot qui s’élève, faire monter tous les enthou­
siasmes au môme niveau. Loin de là, l’Assemblée 
reste calme et sereine, e t l’on se croirait revenu 
buxi ours honteux où les repus de l’autre règne 
se réjouissaient en secret en apprenant que l’or­
dre régnait à Varsovie et singeaient officielle­
ment, dans de stériles vœux, la sympathie qu’ils 
n’avaient pas. justice soitpoiirtanlrendue_à quel­
ques représentants. Ces citoyens insistent pour

2ue l'Assemblée s’occupe, dans le plus bref délai, 
es destinées de la Pologne. Vains efforts ! les 

commis du peuple ne daigneront s’occuper de la 
sœur de la France que lundi prochain. Le débat 
est vidé.

Le citoyen Louis Blanc monte à son tour à la 
tribune. Il vient plaider, dit-il, la cause des tra­
vailleurs, demander l’organisation d'un ministère 
du travail et du progrès, et repousser les calom­
nies qui l’assaillent de toutes parts.

Ce commis parle vaguement des secours à 
donner aux prolétaires souffrants, parte peu du 
ministère du travail et du progrès et soulève les 
orages de l’Assemblée en l’entretenant beaucoup 
de lui, beaucoup trop sans doute.

Le commis Peupin ne veut pas du ministère du 
progrès et du travail. Pour guérir la plaie sai­
gnante de la famine, il propose une enquête. A- 
mère dérision! Proposition digne d’un conserva­
teur du régime passe. Aussi avec quel empresse­
ment 1'.Assemblée a-t-elle accHeilfi cette cruelle 
proposition.

C’était à ses yeux sans doute l'enterrement de 
la grande question du paupérisme.

Représentants du peuple, nous vous le disons, 
Tousavez commis un crime de lèse-hiimanité en re­
tardant indéfiniment, par votre enquête, la solu­
tion du problème qui peut seule donner du pain 
è un peuple qui viendra demain, peut-être, ap­
porter à votre barre cette pétition éloquente des 
travailleurs de Lyon :

Vivre en travaillant ou mourir en combattant !

L’OEIL DU PEUPLE.
Souvenons-nous de ce que la Révolution de fé­

vrier a coûté au pays. II a fallu de longues et 
cruelles épreuves, le sang des défenseurs du peu­
ple a coulé plus d’une fois dans nos rues, les froi­
des heures de la prison sont tombées une à une 
sur la tête des condamnés politiques avant que la 

souffrante se dress&t contre un ordre de

choses odieux. Enfin elle s’est soulevée, cette na­
tion qu'on disait si patiente à l’injure. Elle a cul­
buté un trône dans le mépris. Le peuple, qu’on 
niait systématiquement depuis dix-huit années, 
s’aflirma lui-même, le fusil au bras, et dit : Je 
suis !

II s’agit maintenant de régulariser et de cons­
tituer cette existence par un ensemble d’actes pu­
blics ; ce devrait être l’œuvre de l’Assemblée na­
tionale.

Nous avons vu fonctionner cette représenta­
tion nouvelle, et nous sommes sortis de la salle 
des séances le cœur navré. Quelle désordre dans 
l’indifférence! Peu de dignité, beaucoup de 
bruit, nulle besogne. L'aspect général est terne. 
Ia  passion s’est réfugiée dans le centre. C’est là 
qu’on interrompt, qu’on murmure, qu’on trépi­
gne, qu'on applaudit. Nous voilà revenus aux 
plus mauvais temps de lamodération orageuse. Il 
n'y a de remède aune situation si grave que dans 
l’énergie calme de la population attentive. Il faut 
surveiller le corps législatif, l’échauffer de notre 
sentiment révolutionnaire, si nous voulons que 
les droits de la France ne soient point abandon­
nés ou trahis.

Un de nos abonnés a compris l’appel que nous 
faisions hier aux agronomes, aux cultivateurs et 
aux citoyens qui savent des choses utiles, nou­
velles ou peu connues ; il nous envoie des notes 
intéressantes sur plusieurs végétaux ligneux dont 
la culture serait productive et peu coûteuse, mê­
me dans des terrains impropres aux céréales.

Nous accueillons ces notes avec d’autant plus 
d’empressement que la culture en grand des 
plantes ligneuses, (arbres ou arbrisseaux) a des 
avantages immense.s sur celles des plantes herba­
cées, surtout annuelles. Les ennemis de ces der­
nières, qui tous les ans en gênent ou en empê­
chent le semis, la germination et les premiers 
développements, n’existent que pour les premiè­
res, qui, outre leurs produits comme culture 
principale, offrent un avantage si considérable 
au point de vue des abris, chose trop négligée 
aujourd’hui en agriculture. A l’aide des abns, 
elle va prendre en France et en Algérie un essor 
inouï dans des contrées regardées jusqu’ici com­
me stériles.

Le Constitutionnel veut absolument trouver un 
pendant à l'orgie de Grand-Vaux ; il le cherche 
partout, et ne le trouvant pas, il l’invente. Der­
nièrement, il a fait promener dans une calèche 
à quatre chevaux dans les forêts nationales le 
citoyen ministre de l'intérieur. Le démenti qu’il 
a reçu à ce sujet ne lui a pas profité. La fouille 
monarchique des héros des lois de septembre 
injurie, à sa manière, le brave général (Jourtais, 
dont le dévouement depuis deux mois à la cause 
publique est au-dessus de tout éloge. Les atta­
ques de l'organe de M. Thiers sont autant de ca­
lomnies que rien ne saurait justifier.

COMITÉ D’AGRICULTURE.
FBEaiER AHRÊTt.

Ligue industrielle et agricole.
Le comité exécutif provisoire de la Ligue in­

dustrielle et agricole, considérant :
{• Que la société doit avoir pour but la satis­

faction des désirs et des besoinsde tous et de cha­
cun;

2” Que ce but ne peut être atteint que par le 
développement progressif de toutes les facultés 
humaines ;

3" Que ce développement ne peut avoir lieu, en 
dehors des pouvoirs établis, qu'à l'aide d’une as­
sociation libre et volontaire, tendant à la con­
quête des biens spirituels par l’éducation politi-

aue et sociale de tous par tous, à la conquête 
es biens matériels par l’organisation des forces 
productives;
4” Que ces biens ne peuvent être conquis que 

par l’effort commun de toutes les bonnes volon­
tés ;

Arrête ;
Art. l«f. Une vasteassociatlon, ayant son centre 

à Paris et ses rayons sur toute l’étendue du ter­
ritoire français, est constituée à cette fin d’organi­
ser la démocratie agricole et industrielle au dou­
ble point de vue physique et moral.

Art. 2. 11 est fait immédiatement appel à tous

les bons citoyens pour concourir à cette œuvre 
de patriotisme et de solidarité.
. Art. 3. Des arrêtés ultérieurs feront connaître 
l’organisation de la présente association.

Le président, Sobrieb.
Alph. Esquiros, DimoTAï; Petret, secrétaire.

DBUXltUE ARRETÉ.
Education politique et sociale de tous par tous.
Le comité exécutif provisoire de la Ligue in­

dustrielle et agricole, considérant :
i® Que l’éducation politique et sociale de tous 

par tous ne peut être feite qu’au moyen d’assem­
blées délibérantes reliées entre elles par un pro­
gramme commun ;

2o Que ce programme ne peut être formulé 
que dans un congrès central réunissant à Paris 
les délégués des assemblées départementales et 
autres adhérents à la déclaration de son premier 
arrêté;

3“ Que les assemblées délibérantes et le con­
grès central dont il est parlé ci-dessus ne peuvent 
agir efficacement sur l’opinion qu’à l’aide d’orga­
nes nériodiques faisant connaître à la France en­
tière leurs délibérations et leurs travaux ;

Arrête :
Art. l«r. II est formé à Paris une société sous 

le nom de Société de la ligue industrielle et agri­
cole.

Art. 2. Des commissaires spéciaux sont en­
voyés dans les départements pour former des so­
ciétés, portant le même nom et concourant au 
même but.

Art. 3. Aussitôt après la formation de ces so­
ciétés un congrès sera convoqué au siège cent ral 
de l’associalion à Paris.

Art. -4. -Un jounial quotidien est écrit à Paris, 
il a pour titre : la Commune, Moniteur de la Ligue 
industrielle et agricole, et pour directeur-gérant 
le citoyen Sobrier. D’autres journaux sont égale­
ment écrits dans les principaux centres indus­
triels et agricoles.

(Swtve«£ les signatures.)
TROISIÈME ARRETÉ.

Organisation des forces productives.
Le comité exécutif provisoire de la Ligue in­

dustrielle et agricole, considérant :
Que c’est surtout par l’association libre et vo­

lontaire du capital et du travail que la grande 
question de l’organisatioti des forces productives 
peut être définitivement résolue ;

Arrête :
Art. d". Un comité permanent d’agriculture, 

d'industrie et de colonisation est formé à Paris, 
sous la présidence du citoyen Solirier.

Art. 2. Ledit comité est chargé de la mise en 
application immédiate des principes de l’associa­
tion du capital et du travail.

Art. 3. Un programme détaillé fora ultérieu­
rement connaître à tous les industriels et à tous 
les agriculteurs les moyens de réalisation dont 
dispose le comité d’agriçulture, d'industrie et de 
colonisation.

[SuiDrnt les signatures.)

A 1X08 AMIS DES FAL'BOl'RGS.
On répand, comme d’ordinaire, tous les jours 

dans les faubourgs surtout, où nous comptons 
tant d'amis, que nous sommes des communistes. 
On fait la preuve de ce fait en épelant le litre de 
notre journal la Commune de Paris. On accuse 
decommum'ime nos amis. Nous noussommes expli­
qués plusieurs fois sur cette bêtise, déjà vieille de 
plusieurs semaines, et sur ces calomnies absurdes 
dont nous connaissons les auteurs. Nous ne re­
viendrons pas sur cette ruse de guerre des réac­
tionnaires. Mais nous rappellerons de nouveau à 
tousnos amis les ouvriers des faubourgs, que l'on 
s’efforce d’endoctriner, qu’assis au sommet de la 
montagne et entouré du peuple, nous ne voyons 
de toutes parts que des amis. Nous ne repoussons 
aucun de nos frères parce qu’il est égaré dans 
le communisme; nous serrons toutes les mains, 
môme celle de nos ennemis, parce que dans la 
voie que nous suivons, nous marchons d’un pas 
que nulle force humaine ne peut arrêter.

Nous faisons juge le public honnête de la dé­
cence et du bon goût des attaques dirigées contre 
nous. Quand les réactionnaires en sont réduits à 
d’aussi tristes moyens, nous sommes tentés de 
nous féliciter, car les voilà sans doute à bout de

haine, et nous ne voyons pas, après cela, ce que 
nous pouvons maintenant avoir à redouter d’eux.

Voici ce que nous lisons écrit à la main sur les 
murs de Paris ; .

« Sobrier ne peut avoir d'autres frères à Pans 
que Barbés l’assassin ou Blanqui le mouchard. 
Ses autres frères sont aux bagnes de Toulon ou 
de Brest. »

ERRATUM.

Dans le numéro du 9 mai, il s’est glissé une 
phrase qui fornio une contradiction avec ce qui 
précède.

Dans l’article Travaux législatifs, au passage 
instruction publique, il faut supprimer la der­
nière phrase (professeursrétribués par leurs élèves), 
qui est en désaccord avec la première et la se­
conde où nous disons ; «que l’insiruetion pri­
maire et secondaire doit être gratuite. »

Nous recommandons l’article suivant à l'atten­
tion de tous les citoyens et spécialement des 
commis du peuple à l’Assemblée nationale.

AGRICULTURE PROGRESSIVE.
Paria, le 9 mai 1848.

Citoyen directeur du journal la Commune de 
Paris,

Lors de la dernière séanpe de votre comité 
d'agriculture et de colonisation dont j’ai l’hon­
neur de faire partie, chaque citoyen a été invité 
à faire connaître, dans un intérêt public, les do­
cuments qu’il possède pour a'isurer de nouveaux 

ilture. Je pense accomplir 
un devoir de bon citoyen en mettant à votre dis­
position les renseignements utiles que vingt ans 
d’expérience dans différents climats m’ont fait 
acquérir sur d’importantes innovations agricoles. 
Ces renseignements, malgré leur haute impor­
tance, le mauvais vouloir du gouvernement dé­
chu les avait constamment laissés dans l’oubli. 
C’est vainement que. depuis 1840 notamment, je 
m'étais adressé au ministre de l'agriculture, ainsi 
que le prouve ma brochure publiée à cette épo­
que et intitulée : Plus de famines, plus de disettes, 
ou les Substances alimentaires décuplées (librairie 
agricole. 7, rue de l’Eperon, à Paris), pour atti­
rer sa sollicitude sur 1 immense progrès agricole 
et humanitaire que je proposais de réaliser. Mal­
gré tous mes efforts avant et depuis 1840, mes 
réclamations sont restées impuissantes, et bien 
loin d’obtenir le moindre appui, mes idées libé­
rales m’avaient fait mettre à l'inJeæ. De nouveaux 
voyages entrepris depuis cette époque et mon 
long séjour en Amérique, sous les climats inler- 
trbpicaux, ont aussi été un obstacle à ce que je 
pusse moi-même m’occuper avec la persévéran­
ce nécessaire de l’introduction dans notre agri­
culture, suivant le plan exposé dans ma Ferme 
indienne, d’un grand nombre de nouvelles raci­
nes 0 fécule bien supérieures en produits et en 
qualités à la pomme de terre. J’ai cultivé ces raci­
nes alimentaires pendant vingt ans en Amérique, 
où elles sont usuelles et justement appréciées. 
Cultivées en grand dans toutes les autres parties 
du globe, l’Europe seule ne les a pas encore 
adoptées. Cette anomalie déplorable ne peut s’ex­
pliquer que par l'insouciance et par l’ignorance 
de l’Europe à l’égard de ces utiles innovations, 
et surtout par les préjugés enracinés d’une fausse 
science d’emprunt, et par conséquent éminem­
ment stérile et rétrograde. Mais aujourd’hui que 
les obstacles opposés aux progrès de l’humanité 
sont renversés dans noire patrie, aujourd’hui 
que notre jeune et vigoureuse République, reje­
tant toutes les anciennes déceptions, paraît vou­
loir se livrer franchement à l’étude et à la prati­
que de cette science agricole, reconnue, à toutes 
les époques, pour être la principale source de 
toute prospérité, je viens, citoyen, avec plus d'es-

Eoir qu'auparavant, livrer à votre patriotique pu- 
licite des renseignements destinés à assurer 

dans notre commune patrie de nouvelles ressour­
ces alimentaires à des populations devenues cha­
que jour plus nombreuses et plus dignes d'inté­
rêt.

Je ne doute pas non plus, citoyen, que i’ap- 
plicalion large et rationnelle de vos principes po­
litiques à notre nouvelle organisation sociale ne 
conduise à de fructueux résultats. Je suis aussi 
convaincu comme vous, et avec tous les écono- 

éclairés, que la quotité des pr<;dtiits de

Ayuntamiento de Madrid



l’industiie, telle qu'elle a  lieu tous U régime de 
la eoneurrenee et de l’antaçonisme, osl évidem­
ment inférieure à celle réalisable »mis un régime 
d'iinilé. de solidarité et de commiinauié d'inte- 
rèls. Ce dernier mode. essenlieHement l’opposé 
de la destructive et oppressive concm ronce, aura 
encore pour efl'et eeriaiii d'amener une réparti­
tion plus avantageuse et plus équitable du fonds 
social et d'une énorme plus-value constamment 
augmentée par un travail plus intelligent et mieux 
coordonné.

Uevenimt h l’objet spécial de ma lettre, on 
doit reconnaître que le savant naturaliste Cuvier 
avait la perspicacité de l'avenir, lorsqu'il a pré­
dit à l’EuroiMi qu’elle se repentirait amèrement 
un jour de ii’avoir adopté dans sou agriciiluire 
qu'une seule racine à fécule, la pomme de terre. 
Cependant il en existe un assez grand nombre 
qui sont plus avantageuses que celle-ci. Ces ra­
cines, pai fdilement connues et décrites dans tous 
les dictionnaires d'iiistoire naturelle sous les 
noms vulgaires à'ignames, manioc, madère, ma- 
lanja, dictame, cousse-cousse. jiatate tuerie, loulo~ 
tnane, choux cariiibe, eic., sont toutes à fécule, de 
formes vai iées et de genres différents. L’une d’el­
les, Vigname, plus robuste que l i pomme de terre 
et d'mie qualité supérieure, renferme une, variété 
dé.'ignée en botanique sous le nom de diotcorea 
aldla (Unr.ée), qui a la propriété de parvenir, 
«vec des soins convenables et des conditions 
voulues, à l’énorme poids de vingt-cinq à trente 
iiloguiinmes. En sone qu’une famille entière 
peut trouver dans la culture annuelle d'un quart 
J’hecîare consacré à cette racine alimentaire à 
•fécule la base suffisante tl’une nourriture saine 
e t obondanle. On conçoit de suite la prodigieuse 
augmcnialion des ressources alimentaires qu’ap­
portera dans notre Fnince si peuplée et dans tou­
te l'Europe rintroduclion de ces différentes ra­
cines dont j'ai moi-môme pratiqué la cullure 
pendant vingt ans et sur lesquelles j’ai donné 
par mes publications les documents nécessaires. 
Cos documents, j’offre de les compléter s'il en est 
besoin, et de vive voix, dans votre comité agri­
cole, dont je fais piulie.

D’après cette offre et ou moyen de mes pu­
blications sur ces nouvelles cultures (qiu>n 
pourra sc proi’uror à la librairie, agnelle, rue de 
rEperoii, 7), il serait superflu d'entrer actuelle- 
iiient dans de plus longs détails sur cet iiupor- 
taut sujet. En attendant le momenl où je pour­
rai donner mon concours pratique pour l’intro­
duction de ees cultures dans les fermes modèles 
que vous allez bientôt créer, je vous prie, ci­
toyen, d’agréer m is salutations fiaternelles.

Rev d e  Morvxde,
ancien colon, antertr d'ut\e nouvelle théo~ 

rie de la eégilalion, de t'exnmen criti­
que du Cosmos de IlumboU, d'une 
nouvelle phÿiique de l'univer», etc.

MAISON NATIONALE DE CnARESTON.

Aucitoyenminisire de l'iniiricur.
Tn grand scandale s’accomplit, en votre nom, 

dans la Maison nationale de Charenton. Nous 
avons provoqué une enquête sur les abus, les ir­
régularité*, les désordres graves dont le direc­
teur. le citoyen Leterme.et les sœurs se rendaient 
coupables dans cet établissement; mais cette en- 
qiiôlo, nous en la demandant, vous, citoyen mi­
nistre. en l’accord.mt, tous nous l’avons voulue 
sincère, loyale, sérieuse, complète. Commencée 
le 28 avril, dès les premières dépositions il a 
été manifeste qu’un parti était pris de fausser 
l'enquête en arrêbint b's témoignages qui pour— 
rrient constater la réalité de tous les abus, irré-. 
gularités, désordres reprochés au directeur.

Les principaux déposants, habitants du pays, 
fonctionnaires, employés, infirmier.*, attesteront 
que l’inspecteur général, chargé de l’enquête, a 

» voulu ou éluder nu détourner de la part de cer­
tains déposants les quesl ions qui tendaient à faire 
connaître la vérité sur radministraliou du citoyen 
I.eterme. Il y a plus : il sera prouvé que les in- 
lirmicres, qui, sans crainte de se compromettre, 
sont venues consciencieusement dire la vérité 
sur les abus reprochés aux sœurs, sont en ce 
moment l’objet de menaces et à la veille d’un 
renvoi; il seia prouvé que le citoyen Leteriac, 
les sœurs, la commission et notamment un de 
ses membres, le ciioyen N’oiigiiier, ont usé de 
manœuvres coupables pour détourner l’enquête 
des accusés contre qui vous l'avez dirigée et la 
faire porter au contraire contre d’autres fonc- 
lioniKiircs dont le témviign.age important est des­
tiné à révéler toute la vérité. 11 en résulterait 
donc, citoyen luiiiistre, que nous en provoquant 
cette enquête, vous en rordonnanl. tous nous 
aurions organisé un vériUihle guet-apens tendu 
aux fonctionnaires, employés, inlirraiers et infir­
mières appelés à donner lôyalcnient leur témoi­
gnage. 

Un Igrand nombre de témoins pourraient at­
tester que le délégué, pendant le peu de jours 
qu’il est resté pour remplir sa mission (du 28 
avril au 2 mai), est resté en longue conférence 
avec le diiectcur et le citoyen Nouguier, tandis 
que certains déposants ou n’élaieiit pas appelés 
ou étaient entendus avec impatience et mauvaise 
iKinieur.

Un grand nombre de témoins attesteront que 
le citoyen Nouguier. meinbre de la commission, 
ii’a pas craint, soità l'iniérieur, soit à rexiériciir 
de ^élabli^semput, et notamment à l’éganl de 
l'un de nous, de se livrer à des scènes (rmliiiii- 
daliou et d’o,-er piévenir le résultat de rmijiiête 
que vous avez ordminée en déduraiU que le ci- 
tiiyen Leterme resterait, malgré tout le monde, à 
la tête de la iiaisun uuiionale. Nous pourrions 
TOUS muilipliur les faits qui aUesteraieiit que

cette enquête est dépourvue de toutes les condi­
tions de sincérité et de liberté que vous avez cer­
tainement voulues.

Forts de noire droit, de la justice et de la gra­
vité des inténMs que nous voidonsdéfendre, nous 
en appelons, citoyen ministre, à votre loyauté, 
si vous n’êtes pas suffisamment éclairé .Mir l^s 
actes du citoyen Lrterme et des sœurs de la Mat-. 
son nationale de Charenton, pour que vous or­
donniez une enquête sincère, sérieuse, complè­
te, confiée à im citoyen libre de tous antécédents 
et de liens de camaraderie.

Tous républicains dévoués, officiers et soldats 
de la garde nationale, nous sera-t-il défendu 
d'e.spéi er que nous pourrons obtenir justice con­
tre deux fonctionnaire.*, l'iin. le citoyen Leterme, 
connu comme agent électoral et familier de l'ex- 
mini.-tre DiicbiUel, l’autre, le citoyen Nouguier, 
qui a pris la parole comme avocat général con­
tre les palrintcs les plus dévoués, qui a été pu­
bliquement compromis comme ami de M. Bertiii 
de Vaux Âins les scandales de ralFaire Petit 1

Nous attendons avec confiance et respect votre 
décision, citoyen ministre; si elle nous est défa- 
voralde, il no'nous resteia plus qii'è en appeler 
à l’Assemblée nationale et àVopinion publique.

Le citoyen l-eterme n’a pas reculé devant la 
provocation jt la guerre civile entre, les habimnls 
en embauchant, sans ordre du maire, une quin­
zaine d’o 'vriers de (îravellc qu’il .a fait coucher 
armés dans lu Maison nation.tle.

(Suivent cent cinquante-six signatures de ci­
toyens de U commune, de tons les officiers de 
lu garde nationale ; de plus, lu signatura de tous 
les principaux fonctionnaires, employés, infir­
miers de la Maison nationale.)

La maison des aliénés de Charenton pourrait 
être prospère, et, par suite d'une gestion cou­
pable, elle se trouve dans un état de ruine. Le 
concours de l.i science ne lui a point manqué; 
son médecin en chef est connu par des travaux 
éminents et par une constante pratique; mais la 
science seule ne saurait sauver un établissement 
des suites d'une administration vicieuse. Voici 
quelques notes qui expliqueront, je ci'ois, la 
juste indignation des habitants de cette com­
mune.

1 L’ex-ministre Dnchîkfel a placé, en janvier 
1841), à la tête de la Maison nationale de Cliaren- 
ton le citoyen Leterme, agent électoral de  la 
famille Ducliêlcl, esprit brouillon, malveillant, 
incapable. Le citoyen Leterme avait déjà soulevé 
contre lui et les habitants de Fontainebleau, où 
il a été sous-préfet, et les employés du ministère 
de l’intérieur, où il a été chef de section. Peu 
soucieux des intérêts de la Maison nationale de 
Cbaivnton, de la causv' des cinq cents malades 
confiés ù l'Etat dans cet établi'semeut, l’ex-m i- 
iiislre Ihiebâtcl ii’a pas hésité à remettre ces in­
térêts et celte cause entre les mains du citoyen 
Leterme. Ce que tout le monde, au ministère de 
l’intérieur, avilit prévu est arrivé. Depuis 1843, 
la désorg'ini'ation, l'anarchie, ont été le résultat 
de l'administration la plus déplorable.

« 130,000 fr. de travaux, ou inutiles ou inop­
portuns, ont été exécutés la plus grande partie 
sans devis, sans aiitori'valions régulière* ; pour 
payer ces 130,000 fr. de folles dépenses, la mai­
son est obligée de vendre ses dernières rentes et 
propriétés.

a I^  citoyen Leterme a la manie des achats de 
rencontre, t t  malgré les réglements, empiétant 
sur les fonctions de l’écononn, il a acheté lui-

Maison nationale, qu’il a eu peur d’être enlevé 
par la violence, lui avec les sœurs. Dana la nuit 
du 1»' ,'ui 2 mai courant, il a introduit au milieu 
de l’établi.sseineiu une douzaine d'hommes ar­
més, avec fusils chargés et munitions. Ces hom­
mes ii’apparlenaient pas à la garde nationale de 
la section do Suint-Maurice; iis n'.ivaient été

même, pour des sommes considérables, des meu­
bles et tics[es fruits, des légumes, ordimiiançant en­
suite ses propres dépenses, ce qui a donné lieu 
aux sou(>çons les plus fâcheux.

Cl Le citoyen Leterme ne tient compte d’nucu- 
iic allribiilion : il fait l'architecte, le receveur, l'é- 
eonome, le médecin en chef, ne consultant ja­
mais personne malgré les réglements, éludant la 
responsabilité de ses actes quand ils viennent à 
le compromeilre, accusant, calomniant à tort et 
à travers tous les fonctionnaires et employés.

« L’anarchie a été augmentée encore par l’em­
pire absolu qu'il a laissé prendre aux sœurs qui 
desservent depuis deux ans cet ètablissenieni.
Pour les installer conforlablemeni, il a com­
promis la situation liiijncière de la maison ; il 
s’est rendu complice avec elles de toutes les ma­
nœuvres cmployéi*s pour neutraliser les altribii- 
lions de tous les autres fonctionnaires laïques. 
Mal dirigéfs dans leur mission de charité, les 
malades n’ont pas été l’objet des soins affec­
tueux, delà surveillauce constante, des égards 
auxquels on devait s'attendre de la jiarl de sœurs 
de Saint-Viocent-dc-Paule.

«Des faits graves et sur l’adminislratioii du 
directeur et concernant le sei-vice des sœurs ont 
été constatés dans une enquête réci minent or­
donnée par le citoyen luiiiistio de riiilérieur.

« Tous les habitants de la commune, la grande 
majorité des l'oiictionnaires et employés ont si­
gné une pétition pour solliciter le renvoi immé­
diat du citoyen Leterme et des sœurs- Il n'y a 
plus d’auforiié dans cette maison, livrée à l’a­
narchie la plus complète.

« Qui donc empêche la justice de sc faire! D’i­
gnobles intrigues dans le detail desquelles nous 
iiepou\oiis entrer, des haines et des jalousies 
subalternes; rinlerveniion d'un meœbi'e de la 
mission consultative, uu avocat générai compro­
mis dans raffaire Petit qui se fuit le complice et 
le protecteur d’un si odieux état de choses.

«Qui donc encore empêche la justice de sc faire? 
La camaraderie et la routine des chefs des bu­
reaux au ministère de rintérieiir, qui entravent 
les Itounes iiiiemiuns du ministre, ciupcchent la 
lumière d’arriver jusqu'à lui.

8 ïeniiinons par lœ fait. Le citoyen Leterme a 
tellement soulevé l'initation universelle des lia- 
bilautsde kSttiiU-Mauricc et des employés de la

commaïulés ni par le maire ni par le capitaine;JU - li- l—.t -------  14. ----ils ont déclaré n’êlre venus qu’appelés et payés 
par le citoyen Leterme. Les habitants de la com­
mune, les fonctionnaires et employés de la 
Maison nationale se sont réunis et transportés 
auprès du maire pour protester contre celle me­
sure illégale, outrageante pour la garde natio­
nale, qui était une provocation .à la guerre civile, 
qui pouvait amener les conflits et les accidents 
les plus funestes.

« Procès-verbal de ces faits a été dres'é, ainsi 
que (lu depot des fusils tout chargés dans la coin- 
inunautédes sœurs, et de la saisie de huit de ces 
Fusils qui avaientencore la poudre dans le bassi­
net. Ce procès-verbal a été envoyé au ministre de 
l'intérieur. »

C’e->t au sentiment public à réagir contre Tin- 
ditfcrence de l’adinmislration en matière si
grave. Il faut donner prompte .satisfaction aux 
employé.* et aux gardes nationaux de Charenton 
si l’on ne veut point que le désordre éclate d’un 
jour à l’autre en voix de fait et en scandale.

L’IMPOT DU SANG.
La République doit mettre partout le droit à

la place du privilège. Nous sommes surpris que
r dé-le Gouvernement n'ait pas encore rendu de 

cret relatif au remplacement militaire. S’il ex'ste 
une loi odieuse, ami-sociale, c’est celle qui fait 
acquitter exclusivement par les pauvres l'impêl 
du sang: c’est l’exploitation de l’homme par 
l’homme poussé au suprême degré.

Qui dit citoyen dit électeur, dit soldat. Tout 
Français est électeur, éligible, est soldat. Que 
tout le monde aille donc payer sa dette à la pa­
trie sous les drapeaux.

Pourquoi d’ailleurs prolonger la trop longue 
scission de la nation en deux camps? L'école rie 
l’armée est l’école de l'égalité, imparfaite sans 
doute encore; mais au moyen d’améliorations 
faciles à signaler, elle peut devenir un puis.rant 
moyen de civilisation, un acheminement encore 
Mus rapide vers l'unité sociale. Cessez donc d’é- 
ever des barrières entre les citoyens. Vous dites 

qu’il n'y a plus de classes : cela est vrai en droit, 
mais non en fait. Ne déduirons-nous jamais les 
conséquences de nos principes? Alors ù quoi 
bon les révolutions, et les discours, et les livres, 
et les traités?

r.

LES AVOCATS.

Prenons garde qu’on dise de notre Gouverne­
ment ce que l’on disait du Directoire : le* acocalt.

L’avocasserie et la bun‘aucralic ont été, sont 
et seront longtemps encore les deux plus grands 
fléaux de notre patrie. Tout le monde est de cet 
avis : mais tout le monde aime mieux persé.verer 
dans d(ts errements funestes que de réaliser quel 
que chose d'utile. Ainsi faisaient nos pères, ainsi 
nous ferons nous-mêmes. Ce sera là un sujet do 
dissertation pour la postérité.

B o u e b e  d e  b r o n z e .
LE CItOTBX SÜAC D I TAHENNES.

Le citoyen Siiaii de Varennes fut un monar­
chiste exalté jusqu'aux journées de février. Venu 
à Paris après le 25. il s'est vite accommodé du 
langage et des allures républicaines, a renié sou 
jias-e, l’a rejeté comme un bagage Ir.ip lourd, et 
a tant fait auprès et autour du viloyen Lamartine, 
(ju'il a obtenu la place de consul général à Sinyr- 
ne, avec un traitement de ÔÜ.UUÜ francs et mai­
son princierc jiour le contenir avec sa suite !

Si nous sommes bien informés, le sieur Suaii 
de Vuremifs serait loin de mériter d’être investi 
de ces honorables et importantes fonctions. Ce 
que I on nous affirme de ses imlecédents nous 
fait penser que le citoyen ministre des attiiires 
étrangères aura été mal renseigné sur le compte 
du sieur Siiau. (Communijai.)

10 mai, 18l«.
On lisait hier sur les murs du quartier des 

Tii leries une affiche écrite à la main annonçant 
qu’une place avait été donnée au citoyen Thane, 
avocat, demeurant rue Saint-Honoré, n' 335.

Sous le régime déchu, si le citoyen Tliano eût 
obtenu comme aujourd'hui, enut la IlriJubUque, 
un emploi de 10.000 fr. dans les colonies, il ne 
se serait élevé aucune réclamation, vu que cette 
gr.asse commisBion eùtparu consécjuenteave<5ses 
principes politiques. En effet, si nous reculons 
de quelques années, nous trouverons que le ci­
toyen Thane désirait être élu capitaine de la 2* 
compagnie de cliasseiirs de l a i ' ” légion de là  
garde nationale de Paris, afin d'avoir une recom­
mandation de plus pour être élu député dans sou 
département et pouvoir conduire sa femme à la 
cour, etc.

Le 2-2 février, lorsque l’émeute grondait (le­
vant sa porte, ne pouvant contenir son indigna­
tion ; a 11 serait facile, diçait-il, de faire rentrer 
toute cette eonaille chez eux; il suffirait seulement 
dü quelques bons lurons avec des fouets de poste 
pour en finir avec de pareils gamins. »

Au sujet des élections, il n’est pas, suivant lui, 
de plus grande absurdité que le vote universel; 
a L'ouvrier ne doit pas quitter son travail; tous 
ces dérangements-là l'habituent à la fainéan­
tise. »

Après ces divers récits, il est facile do prévoir 
que les hommes des colonies que nous venons 
d appeler à la liberté seront longtemps à connaî­
tre leurs droits quand ils seront guides par un tel 
directeur. Il est vrai dédire que le citoyen Thane 
a fait un ouvrage pour l'émanrspaa'on dem oirt, 
et que probablement aujourd’hui on récompensa 
i’écrivain. Cependant la République naissante a 
besoin d’autres hommes pour ses représentants, 
surtout dans des régions éloignées où ils ne peu­
vent être surveillés.

Martin, rue du 29 Juillet, 0.
Giïo t , rue Saint-Honoré, 333.

LES TR.WAILLEURS,
Les citoyens Louis Blanc et Albert ont donné 

hier leur démission de ministres du progrès. 
Nous espérons bien que l.i question d’organisa­
tion (lu travail ou du crédit (le nom ne fuit rien 
à l’affaire) ne les suivra pas dans leur retraite. 
Elle appelle une solution trop impérieuse, trop 
urgente, pour que le gouveniement de la Répu­
blique ne continue pas à s’en préoccuper d'une 
manière suivie. On ne l'escumotiTn pas sous pré­
texte que les premiers essais ont été malheureux. 
Au demeurant, n’esi-il |>as de tout point impossi­
ble de s’y soustraire? Les commis du peuple se 
liûterorl, nous n’en douions pas, (le mener à 
bonne fin la révolution sociale. S'ils l'oubliaient 
jamais, ce serait à 24 millions de travailleurs à la 
leur rappeler.

A cet effet, le citoyen Marie, ministre des tra­
vaux publics, permet-il de concevoir quelques es- 
pérauces? Le citoyen Marie plaidait assez bien 
au Palais ; l’année dernière il prononça, au ban­
quet réformiste d’Orléans, un discours en faveur 
des classes ouvrières. Cela sullit-il pour consti- 
liier un droit aux importantes fonctions qu’il 
exerce? Le rôle négatif joué jusqu'à ce jour par 
le citoyen Marie autorise toute espèce de conjec­
tures. Puisse l’avcuir ne confirmer que les favo­
rables.

Paris, 10 mai 1848.
Citoyen rédacteur,

Veuillez me permeUrc»de vous adresser, en 
ma qualité d'abonné, quelques questions pour 
m'éclairer.

Pourquoi M. Zédé a-t-il quilté le musée na­
val ? Et s’il l’a fait pour une causa peu honora­
ble, comment reslc-t-il directeur au ministère de 
la marine?

Comment se fait-il que le citoyen A. Deliell, 
pritchardiste, conserve la direction du dépôt dos 
cartes et plans de la marine ?

Comment se rail-il que les contre-amiraux 
Hernoux et Le Ilay, Béchamel, capilaino de 
vais.seau, pritchardiste très-satisfait, conservent 
encore leur position ?

Comment se fait-il que le citoyen Lacoudrais, 
autre satisfait, suit aujourd'hui mumbri} de l'a­
mirauté?

Comment se fait-il que le citoyen Portier, très- 
connu ou ministère de la marine, soit encore 
commissaire général en exercice?

Comment se fait-il que le citoyen Lange, l'ho­
norable agent de M. Guizot à Londres, soit en­
core aujourd’hui en exercice ?

Veuillez, citoyen rédacteur, si vous le pouvez, 
résoudre ces questions qui embarrassent quel­
que peu ma faible iiitclligeuce.

Salut et fraternité.
Un de vos abonnés,

On nous communique une note d’où il résulte­
rait que c'est le président de Belleyme « qui a 
fait ritisfrucliou de la prétendue conspiration des
quatre sergents de La Rochelle, et que c’est sur 
le rapport par lui fait, comme juge (i'inalnictiou,
que ces martyrs de la liberté ont clé condamnés 
a u o r t ! »— Qu'on l'interpelle à ce sujet, et il ne
pourra nier ce fait.

A S S Ë M B I L D Ë  I V A T l O r V A l i E .

PKÉSIDEX'CE DU CITOÏEN BCCHBZ. 

Séance du 10 ma».
La séance est ouverte k onze heures.
Le procès-verbal est lu et adopté.
LE ciT. TRÉsiDEsT. La séancB est suspendue 

pour une demi-heure.
Foi’oinoniérrtMcs. Pourquoi? pourquoi?

LE CIT. FRESIDE.NT. Parcc qu6 l’A-semblée n’est 
pas en nombre. (Exclamations diverses.) Laissez 
présider le président.

A midi la séance est reprise.
L’Assemblée valide les élections de Tarn-et- 

Garonne et prononce l’admission des commis élus 
dans ce département.

Le ritoyeii Senard vient propo.sor à l’Assem­
blée <l’a(?cepter, pour former le pouvoir exécutif, 
la liste dite de conciliation formée par le ciloven 
Dornès.

Le citoyen M.artin (de Strasbourg) déclare que 
le citoyen Iliipoiil (de l'Euie) ne peut accepter.

LE CIT. BBAL'uo.NT (dc l a  t^oiniiie). Citoyens, il 
sembleiait que l’on eberebe à jeter le desordre et 
la confusion parmi nous en venant poser à celte 
tribune des questions de noms propres... Ce que 
nous avons ù faire le plus tôt possible, ce <]ui est 
important par-dessus tout, c’est de coiistiluer siir- 
le-cbamp un gouvcrnemeiU intérimaire... Mais 
ne prononçons aucuns noms propres.

Pour ma part, puisque le nom do Dupont (de 
l’Eure) a été prononcé, j('déclare que je ne com- 
nrendraispasungouveiuementripubbcaiii.c’esl- 
a-diro un gouvernement patriotique et probe e( 
dont Dupont (de l'Eure) ne ferait pus partici
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VotiB nsmbrtuHi. Mais s’il ne le  veut pas...
Vne voix de giuche. 11 le voudra!
D’autres voix. Vous voyez bien que non !
La discussion est close après quelques paroles 

assez vides échangées cntie les citoyens Bcrryer 
et Jean Reynaud.

LE cir. PRÉSIDENT. Jc vais indiquer lesnoms des 
scrutateurs désignés par le sort.

LE ciT. BABBÈs. Ofl a demandé le vote à haute 
voix.

De tous côtés. Non I non !
L’Assemblée, consultée, décide que le voté 

n'aura pas lieu oralement.
On procède au scrutin par la voie de l’appel 

nominal.
Après l’appel et le réappel, le scrutin est 

fermé.
En voici le résultat :

Nombre des votants, 79-4 
Majorité absolue, 398

Les cit. Arago,  ̂ "23
Gariiier-Pagès, "l.'i
Marie. _ 702
Lamartine, 643
Ledru-RolHa, 4o8

Après ce vote, des orateurs sont montés à la 
tribune pour parier de la Pologne. — Notre 
cœur a saigné quand nous avons vu les représen­
tants lie la France parler avec aussi peu d'âme 
et de sympathie des massacres de Posen et du 
bombardement de Cracovie.

Nous avons quitté la salle avant la fin de la 
séance.

C or^eepA R dQ U ce.

Nous avons reçu, le 48 avril dernier, une lettre 
du général Duvivier relative à un de nos arti­
cles sur le lieutenant-colonel Chabord :

' Paris, iS  avril 1848.
a Citoyen,

« Un article de la Commune de Paris (n® du 27 
avril) relatif au licutenanl-colonel Chabord et à 
moi, est injuste. Le lieutenant-colonel Chabord a 
53 ans de ssrvice ; il a bien débuté sous l’empire; 
jamais la faveur ne l’a poussé ; la preuve s’en 
trouve dans son grade actuel. Après 55 ans, il n'y 
avait pas 5 mois qu’il était sotw-jourerneur aux 
Tuileries. Il a, le 2-4 février, rendu un grand ser­
vice au pays en faisant ouvrir très-promptement 
les grilles et en faisant de nombreuses allocu- 
cutions à la foule, qui l’a écouté et a ménagé le 
Louvre. Il était au Louvre, pour ainsi dire, com­
me dans un lieu de retraite et de repos après les 
longs services. II est homme d'honneur et loyal, 
et on peut être certain que, revêtu d’un emploi, il 
sera fidèle à tous les devoirs d’un bon citoyen.

O Moi, je l’ai demandé pour major de place, 
parce que cette posilion. où l'on est accohié de 
détails, sera mieux remplie, mieux servie par lui 
que par beaucoup d'autres.

« Je l'ai demandé, parce que je sais que répon­
dant de lui, il ne me fera pas mentir.

« On ne peut dire en vérité que c'ait été là un 
favori de l'ancienne cour. Belle faveur, vraiment, 
que d'être licutenanl-colonel apprès 53 années de 
service, dont plusieurs savent l'ennui, surtout 
pour un officier instruit, intelligent et grand tra­
vailleur!

0 L’articla n’est pas juste. Le lieutenant-colo­
nel Chabord est chargé par moi de vous remet­
tre cette lettre. Le lieutenant-colonel Chavron est 
d'avis de l'employer.

« Je suis certain qii’après avoir vu et entendu 
le lieutenant-colonel Chabord, que moi j« ne con- 
naissaisÿaspersonneUcmcnl, vous partagerez mon 
avis.

a Le reste alors vous regardera.
O Salut et fiaternité.

« Le général de la garde nationale 
« mobile,

« Duvivieb. »

RËFOKSR A LA LETTRE DU GÉNÉRAL DUVIVIER.
On vient de lire la lettre du général Duvivier 

relativement au colonel Chabord. Avant d'y ré­
pondre, nous avons voulu prendre les renseigne­
ments les plus précis sur cette affaire, et nous en 
sommes fâchés pour le général Duvivier et le 
colonel Chabord. Ils sont loin d’être d'accord 
avec ce que nous écrit le générai. D’abord, il 
1 êest pas exact que jamais la faveur n’ait poussé 
1» colonel Chabord, attendu qu'il a été fait chef 
il’escaJrou au choix; puis lieulenanl-colonel au 
c'ioix; ensuite chef d'état-major du camp de

.mt-Médard, commandé par le duc d’Aumale ;
• afin, il y a quatre mois, sous-aouverneur des 
.. jüei'ies, avec 10,000 francs d’appointements, 
outre la solde de son grade et sa mise d'office sur 
ï t  tableau d'avancemenU

M le général Duvivier a donc tort de s’écrier : 
«Belle laveur vraiment! EsI-cæ là un favori de 
l'ancienne cour?... «

Que voudrait-il donc de mieux? On doit d’ail­
leurs s’étonner avec raison qu'il ait sollicité un 
I ïiploi aussi important que celui de major de la 
] ace (le Daris pour un homme qu'il ne connaît 
J ns personnellement, comme il l'écrit. 11 nous 
s -nble aussi que ce o’est. pas juger un homme 
t ^s-avaiitageusement que de le croire capable 
I mbiier si facilement ceux à qui il devait avoir 
■ mié (le grandes preuves de dévouement pour 
i . avoir été si bien traité, et pour noire compte, 
r.jus n’aurions pas grande conliance en celui qui 
a ‘fait si subitement changé d’opinion et de senti- 
I mts. S'il a ouvert les grilles voloiitairement et

js-prnniptement, il ne doit pus s’en faire un mé­
rite; .1 vaut mieux qu'il convienne qu'il sentait 
V'Tiposaibiiité de la résUtance, car aiilrement

i i peut nous assurer qu’il ne livrerait pas aussi 
.îlemeiil le mot d’ordre de la place qu'il a livré 

1,. ; portes du ch&ieau dt^ai il avait la garde. Four

notre tranquillité, espérons que M. le colonel 
Chabord vaut beaucoup mieux (|ue ne le ferait 
penser la lettre du général Duvivier; mais nous 
persistons à dire qu’il eût été plus convenable de 
ne pas faire un tel choix pour un poste aussi im­
portant.

Citoyen rédacteur,
Dans l’intérêt de la vérité, je viens vous prier 

do vouloir bien insérer celle lettre.
Je lis dans le Populaire, dimanche 7 mai, un 

article signé par le citoyen Cabet, dans lequel est 
dit, an paragraphe intitulé: .-lu Gouvernement 
provisoire : « Et vous. Dupont (de l'Eure) ; vous, 
« Lamartine; vous, Arago; vous, Louis Blanc; 
8 vous. Marie ; vous, Garnier-Pagès, que nous 
«connaissons plus particulièrement; vous, qui 
« nous manifestiez des sentiments d’estime et 
0 d'amitié; voies,  eu la justice, en l a  loyauté, en 
« la vertu patriotique (lesquels nous avions con- 
0 fiance, comment avez-vous pu entendre crier : 
« lUort aux communistes! mort à Cabet! par la 
« garde nationale armée, sous vos fenêtres, sous 
« vos yeux, sans faire entendre une seule proles- 
0 lation, sans dire une parole, sans écrire un 
« mot, etc., etc. »

Le 16 avril, j’étais de service à riiôtel de ville, 
et à neuf heures du soir, au moment où je re- 
tonrnais à mon poste, les citoyens Louis Blanc et 
Flocon sortaient (le l’hôtel de ville pour venir sur 
la place assister au défilé d’une légion de la ban­
lieue. J’clais près du citoyen Louis Blanc, et j'ai 
tout vu et tout entendu. La légion qui défilait 
criait A bas les communistes! mort aux commu­
nistes! Le citoyen Louis Blanc s'est élancé vers 
la tète de la colonne en s’écriant de toute la 
puissance de sa voix ; a Qui est-ce qui pousse des 
cris de haine et de discorde I Qui est-ce qui dit : 
A bas Cabet! à bas les communistes! Il ne doit 
plus y avoir que des cris d’amour et d’union! 
Crions Vive la République! d

Ce que je viens de dire, je l’affirme sur l'iion- 
ncur, et rien autre chose n'a pu se passer, puis­
que je suis rentré à l'hûitel de ville avec les ci­
toyens Louis Blanc et Flocon.

Recevez, citoyen, mon salut fraternel.
F rkmaüx, volontaire à la 4 ' compa­

gnie du 6 ' bataillon de la garde na­
tionale mobile, et délégué du batail­
lon au Comité centralisateur.

Paris, le 9 mai 1848.

10 mai 1848.
Citoyen Sobrier,

Je vous prie d’insérer cette lettre dans la Com­
mune de Paris; je désire vivement que tous les 
amis de la vérité imitent cet exemple.

« Le Con-Uitutiüimel a, dans son numéro du 
9 mai, inséré un article où il est dit que les offi­
ciers de la 12* légion ont signé une protestation 
contre le citoyen Barbés, colonel de cette légion, 
il est possible que quelques officiers aient apposé 
leur signature au bas de cet acte ; mais ce que je 
puis tiffiriner, n’(;n déplaise au vénérable cham­
pion de canard, c'est que rien de pareil n’a eu 
lieu dans ma compagnie : s’il en eût été ainsi, je 
déclare que persoimdlement j ’euase refusé de 
signer une protestation dont rien ne justifie la 
rigueur et que Je regarde comme attentatoire à 
la souveraineté nationale.

« Salut et fraternité.
0 A. H uard,

«sous-lieutenant, li 'fé jio n , 2 ' bataillon, 
5“ compagnie.

Paris, le 9 mai 1818.
Citoyen rédacteur.

J’ai entendu hier soir, dans le quartiT  latin, 
avec un sentiment pénible, une chan-on dirigée 
contre les communistes, applaudie par des ou­
vriers, avec ce cri : -l bas les communistes !

Certes, si les communistes étaient des hommes 
assez insensés pour poursuivre les a rm 's  à la 
iTiain i’application de leurs théories, ce serait a- 
vec (les armes et non avec des cris que je répon­
drais à leurs folles tentatives. Mais où Irouvc-t-on 
un tel sujet d’alarmes? Est-ce dans leurs disposi­
tions actuelles? Où sont leurs complots ? Est-ce 
dans leur nombre? Mais ils sont imperceptibles 
et demeurent commet perdus dans la population. 
Non, dans les coiimimiistcs il n’y a rien (̂ iii puis­
se jeter le trouble au sein des familles... On s’ef­
fraye d’un fantôme, on s’acharne après une chi­
mère.

Peuple, prends garde! Tes ennemis ce sont les 
réactionnaires et non les cominimistes. Repousse 
des suggestions perfides destinées à mettre la 
discorde dans ton sein. Le triomphe de ta juste 
cause n’est certain qu'aulant que les enfants res­
teront unis.

Cherche autre part tes véritables ennemis ; 
surveille ces nouveaux élus, ces coryphées de 
l’ancien régime, qu’une aveugle erreur ou une 
coupable pensée a envoyés à l’Assemblée natio­
nale, ceux-là seuls sont à redouter. Puissants 
par leur talent ou leur fortune, ils n'oiil qu'un 
but, c'est de te ravir la liberté, de le reprendre 
tes droits et d’écraser la République.

Peuple, lie t’y trompe pas : les véritables enne­
mis ee soal les réactionnaires et non les commu­
niales.

Salut fraternel.
Cabbére-Desis, 

rue Saint-Jacques, 183.

Paris, 10 mai 1848.
Mon cher Sobrier,

Tu connais ma découverte de riiiiile ù manger 
(par la balzainine). Elle offre autant de qualités 
nutrilives et savoureuses que l'imiie d'olive j elle

offre aussi plus de ressources, puisque cette plan­
te parasite pousse sur tous les tenains et sous 
tous les climats.

J’offre ma découverte à la Société d’agriculture 
de la C'oinmu/ie pour qu’elle soit prise en coasi- 
déralion.

Salut fraternel.
Dubibf aîné.

IS e v u e  d e s  J n v r n a i ix .
Nous lisons dans le Représentant du peuple : 
a Dans ce moment le gaspillage de la fortune 

publique n’est pas seulement de l'indélicatesse, 
c’est un crime de lèse-humanité. Quand tant de 
malheureux meurent de faim, comment y a-t-i! 
tant de fonctionnaires qui reçoivent un argent 
qu'ils ne gagnent pas?

a Nous ott’i'ons aujourd’hui à nos lecteurs le 
budget de M. Letroime, sans phrase...

« ÎI. LBTRONSE.
Fr.« Directeur des Archives.

« Logement (au palais).
O Directeur du collège de France.
K Professeur (sans faire de cours) au 

même établissement.
a Membre de l’académie des inscrip­

tions.
c Membre de la commission des mé­

dailles à la même académie.
a Rédacteur du Journal des Savants, 

payé par l'Etat.
« Directeur de l’école des chartes.

42,000
4.0002.000
3.000 

4,800

2.000

4,300
2,000

« Total. Fr. 30,500»

I.a bureaucratie règne toujours en France. De­
puis comme avant la Révolution, c’est elle qui 
gouverne, hélas! Dieu sait comment. Les tradi­
tions, les préjugés, les infinenccs du système 
dont nous croyions être délivrés, tout cela est 
debout et continue d'opposer la même résistance, 
la même force d'inertie aux réformes les plus 
utiles et les plus urgentes. Entourés comme ils 
sont aujourd'hui, nos gouvernants sont condam­
nés l'atalement à la politique de leurs prédéces­
seurs.

Au ministère de la marine, par exemple, que 
voyons-nous? Les houilles anglaises toujours 
préférées aux charbons français, c’est-à-dire 
l’afiprovisionnement de notre flotte dans la Mé­
diterranée mis à la merci de nos rivaux. Pour­
quoi csla ? L’exploitation du combustible niiiivï- 
ral, eu France, offre certainement à la marine 
des ressources précieuses et considérables : pour-

3UOÎ les négliger et sacrifier ainsi l'industrie in- 
igène à des intérêts étrangers? Gela est peu pa­

triotique.
D'ailleurs, en cas de guerre, il est évident que 

les fournisseurs anglais arrêteixaient leurs livrai­
sons. Ils l’ont déjà fait après le 24 février; ils se­
raient prêts à recommencer, c’est-à-dire à nous 
priver de leurs secours précisément quand nous 
en aurions le plus grand besoin. Un tvl danger, 
ce nous semble, est bien fait pour nous émou­
voir. Malheureusement ceci n'est qu’un exemple 
entre mille que nous pourrions citer.

■Voici l’ordre du jour par lequel le général 
Tampoure a annoncé aux vingt-quatre bataillons 
la mission dont il était chargé :

0 Officiers et soldais de la garde nationale mo­
bile,

Q Appelé par la confiance du Gouvernement 
à l'honneur d'être voire général, j ’accepte ce 
litre comme une récompense acquise par de longs 
services. Votre patriotisme rendra ma tâche fa­
cile.

0 Vos jeunes bataillons ont déjà donné à la pa­
trie les gages certains d’un dévouement sans 
bornes. Vous avez prouvé que vous vouliez l'ordre 
et la liberté: les mêmes sentiments m'animent.

O Si notre territoire menacé réclamait le secours 
de vos bras, votre zèle à le défendre égalerait, 
je  n’en doute pas, votre courage. A l'intérieur 
comme sur la frontière, partout enfin où les in­
térêts de notre République naissante seront com­
promis, vous montrerez que vous êtes les dignes 
enfants de la France.

« Vive la République !
« Paris, le 3 mai 1848.

« Le général de brigade, grand-officier de la 
Légion d'honneur, commandant la garde 
nationale mobile,

(i T ampoure. »
H, le général Tampoure compte de longs ser­

vices militaires qui remontent à l’époque de l’em­
pire. Officier à l'armée d’Aragon, il prit part aux 
dernières luttes de la guerre d'Espagne, Depuis 
cette époque, il lit la nouvelle campagne d’Espa­
gne en 1823, et depuis 1830 celles de l'Algérie, 
où il a gagné ses derniers grades, après plusieurs 
expédilions et de nombreux faits d'armes. C’cst 
le général Tampoure qui livra le combat de Me- 
lali, où fut tué Sidi-Einbareck, le plus ardent des 
khalifas d'Abd-el Kader. Rentré en Fiance en 
184'., apre ŝ une période de six ans. il a exercé 
divers commamlcinants ; en dernier lieu il élait 
commandant du département de lu Vienne, lors­
que le Gouvernement provisoire l’a désigné pour 
succéder au général Duvivier.

{Constitulionnel.)

Com pt:^ r e n d u  de» C lub».
LE CLUB DES AMIS DU PEUPLE 

(salle Montesquieu)
A l'Assemblée i-,ationale.

Citoyens représentants.
Dans sa séance du 0 tuai, le club d u  A m ii (Jk

peuple, composé d'environ 4.000 citoyens et de 
500 citoyennes, a unanimement confié à son pré­
sident le soin de porter à lu barre de l’Assemblée 
nationale le résimat de deux de ses délibéra­
tions :

Première délibération.
Considérant :
4* Que la conquête de nos libertés sera en 

péril tant qu’il restera en Europe un peuple 
qu'on opprime;

2° Que le devoir d’un peuple libre est de voler 
au secours do tout peuple opprimé, vu que U loi 
de la fralernitè n'est pas une loi nationale, mais 
humanitaire, que tout les peuples sont frères, au 
même litre que les citoyens entre eux, comme 
enfants du nu^me Dieu sur la tetre;

3"' Que si tel est le devoir de la France envers 
les piuiplbs opprimés, ce devoir sacré impres­
criptible devient bien plus impérieux encore en­
vers les peuples qu’on l’gorge ;

4® (Jue dans un moment où notre victoire sur 
un gouvqrnoment corrupteur avait donné un élai' 
de liberté à tous les peuples de l'Europe, notre 
politique égoïste et offiajée semble avoir prêté 
main-forte aux tendances liüerticides des rois 
coalisés, et interdit tout espoir de secours aux 
peuples qui s’armaient de toutes parts pour re ­
conquérir leur droit d’être libre ;

3“ Que les peuples n’ava'cnt levé le saint éten­
dard de l'insurrection qu’en marchant sur nos 
traces et en comptant sur notre coopération; 
que, vaincus, ils ont droit de nous accuser de 
leur défaite ; que la victoire de leurs oppresseurs 
est une menace contre nos libertés publiques et 
mie insulte aux principes que nous avons procla­
més ;

6“ Que l’Italie et l’.MIemagne nous appellent 
pour concourir au succès de leurs armes; que la 
Pologne, notre sœur, dont l.i honteuse politique 
de nos derniers dix-huit ans a rivé les fer.^ 
nous somme, au nom de la justice et de la re­
connaissance, de lui rcsti'uer sa nationalité;

7* Qu'un plus long retard serait de notre part 
une félonie et une trahison, car la Pologne est 
notre alliée, notre compagne d’armes, notre éter­
nelle avant-garde contre les peuples du nord;

8° Quemotre jeune armée, impatiente de no­
bles et saintes victoires, n’attend qu’un signe de 
la patrie pour aller renouveler les prodiges de 
l'empire au profit de la liberté de tous ; que le 
nom de la Pologne réveille ses plus ardentes 
sympalhies; quelle sent bien que c'est par là 
qu’elle doit commencer sa tournée en Europe, 
parce que c’est là que l'oppression est plus lour­
de et que nous avons plus (Je torts à réparer.

Par ces motifs et (lans l'intérêt de la sécurité 
de nos instilutions républicaines, au nom de la 
providence des peuples et de l'honneur du pays, 
le club demande par acclamation à l'Assemblée 
nationale qu'elle décrète incontinent :

1° Que la cause de la Pologne sera confondue 
avec celle de la France ;

2“ Que la restitution (le la nationalité polonaise 
doit être obtenue à l’amiable ou les armes à la 
main n

3' Qu’une division de notre vaillante armée 
soit tenue prête à partir immédiatement après le 
refus qui serait fait d'obtempérer à ru/tùnafum 
de la France.

E l ce sera justice, et Dieu bénira le succès de 
nos arniea.

Deuxième délibération.
Avec la même spontanéité et dans la même 

séance, le club entier a confié à son président le 
soin de poitcr à l'Assemblée nationale le lésultat 
suivant de sa déiibéralion :

Le club des Amis du peuple.
Après avoir pris connaissance des horribles 

circon-.taïU'es qui ont caractérisé les massacres 
de Rouen; après avoir entendu dans son sein le 
rapport d’im proscrit écliappé à cette boucherie ;

Goiisidéraiit :
4" Que le peuple rouennais a été victime d'un 

infâme guet-apens;
2“ Que la réaction royaliste avait fout préparé 

de longue date pour assouvir ses vieilles rancunes 
contre un peuple républicain et te punir du noblî 
conrours (ju'il était venu prêter à la victoire pa ­
risienne ;

3“ Que (laiKs ce but elle avait tout fait pour qv v 
les armes ne fussent distribuées qu’a ses parti. 
sans, et nullement aux travailleurs et à la porlic 
avancée de la population roiiennaise;

4* Que cet horrible événement de Rouen coin ■ 
eide avec la tentative avortée le 46 avril à P ari', 
ce qui dénote un complot organisé dans toute i i 
France contre les libertés publiques;

fi* Que la magistrature du regime déchu sem - 
ble avoir été la cheville ouvrière de celte levé i 
de boucliers; qu’on a vu un procureur gêner; l 
démissionnaire reprendre ses tondions tout es - 
près pour poursuivre les victimes de cet attenta , 
que le président de la cour d’appel Frank-Carré, 
le séide de la royauté déchue, a osé, lui vaincu, 
lui objet de l’opprobre publie, se constituer j u j , 
dans sa propre cause en instruisant contre u i 
peuple écrasé par les machiiialioiis reaction • 
iiaires;

6’ Que les chefs militaires ont prêté les mair 
à celte atroce boucherie en induisant en envu ; 
leurs trop crédules soldats ; qu’eu mitraillant du i 
hommes désarmés, ifs ont déshonoré leur épé ; 
et forfait à leur devoir.

Pur ces motifs, le club des Amis du peuple 
arrête :

Qu’une pétition sera portée par son présida ; 
à l'A'Kcmblée nationale, à l'effet d’obtenir :

4’’ Que les prboiiiiiers incarcérés à la suite d i 
ces journées de lugubre luénmii e soient mis u |  
cûiiiiiient en liberté ;Qu'une instmetion soit commencée à

Ayuntamiento de Madrid



•oTitrê lei auteurs et les instigateurs de ces mae> 
sacres;

5» Que les chefs militaires qui en ont été com­
plices soient incontinent destitués et leur con­
duite déférée à un conseil de guerre ;

Que la magistrature entière de Rouen soit 
desiituéeet remplacée par des magistrats répu­
blicains;

S“ Que le sieur Frank-Carre soit mis en état 
d’arrestation, comme prévenu d’avoir organisé 
ce complot liberticicle;

6“ Que le procureur général soit appréhendé 
au corps, comme prévenu du même crime, et de 
plus comme coupable d’usurpation de fonctions 
publiq^ues et d’abus d'autorité;

7“ Que les troupes soient retirées de Rouen ;
8° Que la ville de Rouen soit condamnée à une 

indemnité en faveur des victimes et des parents 
des victimes de cet attentat liberticide :

Et ce sera justice, et la leçon profitera à qui­
conque aurait envie de recommencer désormais.

En foi d--: quoi nous avons signé.
Le président du club dee Amie du peuple,

F.-V. Kaspail.
Kersausie ; Veync : B. Raspail fils, Gouiffès, 

tecre'tairei; Dii|>as, ouvrier horloger délégué 
au Luxembourg; C. Raspail fils.

CLIB DE L’UNITÉ DÉMOCRATIQUE.
(Présidence du citoyen d’Alton-Shée.)

Dans sa séance du 6 mars, le club de l'Unité 
dimocratique a décidé qu'il serait adressé une 
pétition à l'Assemblée nationale, pour lui deman­
der de prendre les mesures nécessaires pour que 
le citoyen Franck-Carré, ancien procureur géné­
ra! près l’ex-coitr de Paris, ne reste pas plus 
longtemps premier président de la cour d’appel 
de Rouen; enfin pour que l’on prît une mesure 
immédiate pour empêcher le citoyen Franck- 
Carré de participer en quoi que ce soit dans l’ins­
truction faite au sujet des événements affreux 
de Rouen.

Le club a décidé dn plus que l'on demande­
rait que les mêmes mesures de sévérité qu’il ré­
clame pour le citoven Franck-Carré fussent ap-

È nées aux soi disants magistrats qui se sont 
; les instruments de la vile politique de l’ex- 

roi.
Dans sa séance du 8 mai, le club a décidé 

qu’une manifestation énergique, propre à semer 
la terreur dans l’flme des tyrans, était urgente 
pour la Pologne. Les bases de ceite manifestation 
ne sont pas encore arrêtées. Afin de la rendre 
plus puissante, le club invita tous les autres 
clubs à envoyer des délégués dans son sein au -

J'ourd’hui jeudi, i l  mai. 1-aséance commencera à 
luit heures du soir ; elle sera consacrée à s’en­

tendre avec les délégués des clubs sur cette ma­
nifestation. (Salle des séances, i l  bi$, rue Blan­
che, Gymnase militaire.)

CU'B nÉHOCKATIQCB CEXTBAL DI LA fiABDE 
HAIIOXAIE.

(Rue de la Chaussée-d'Antin, 49 bie.)
A ux  citoyen* Teprieentantt.

Citoyens,
La République a proclamé le principe absolu 

de l'élection.
Aucun élément de notre société démocratique 

ne réclame plus impérieusement que la garde na­
tionale, l'application complète et sans restriction 
de ce principe fondamental.

Tous les officiers de la garde nationale sont is­
sus de l'élection : le commandant supérieur et 
fon état-major peuvent-ils donc tenir leur man­
dat d’une autorité dilTérente?

La raison, l'expérience du passé, la nécessité 
d’une confiance réciproque entre la garde natio­
nale et ses chefs dans, lesquels doit se résumer 
son unité vis-à-vis du pouvoir exécutif, tout en­
fin appelle votre sollicitude sur cette étrange ano­
malie.

A vous, citoyens représentants, le droit de ré­
parer cet oubli, à vous le devoir de ramener ces 
nominations à la loi souveraine et inviolable de 
l'élection.

En conséquence, nous demandons à l'Assem­
blée nationale de vouloir bien décider que le 
commandant supérieur de la garde nationale et 
tous les oHiciers d'état-major seront, comme 
tous les autres ofliciers, élus par la garde natio­
nale elle-même.

Salut et fraternité.
(Extrait du procès-verbal de la séance du 1*' 

mai 1848 ) Le club décide que la pétition ci-des­
sus sera adressée à l'Assemblée nationale. Cette 
pétition sera communiquée à toutes les compa­
gnies de la garde nationale de Paris et de la ban­
lieue, qui seront invitées à prêter au club le con­
cours de leur signature.

La séance du club aura lieu ce soir mercredi* 
à 10 heures.

AVIS.
Les détenus politiques sont invités à se réunir 

vendredi 12 niai, à 11 heures, dans la cour du 
Louvre, pour aller sur la tomba des victimes des 
13 et 13 mai.
—Les articles qu’on nous envoie, les notes qu'on 
nous communique doivent être jetés dans la boite 
du journal. Le comité de ré laction les juge et les 
insère s'ils lui paraissent convenables et confor­
mes à l’esprit du journal. Ceux qui ne sont pas 
insérés ne sauraient être rendus à leurs auteurs.

— Le banquet fraternel de la 4* compagnie, 
4* bataillon, 3° légion, capitaine Jouuuue, aura

lieu le lundi 15 courant.
On se réunira à cinq heures précises, rue Ti- 

quetonne, 14, pour de là se rendre au lieu du 
banquet.

souscription est ouverte, pour tous les ci­
toyens qui désireraient faire partie du banquet, 
chez le capitaine Jouanne, rue Montorgueil, 57. 
Le prix de la souscription est de 5 fr.

— Les citoyens délégués des clubs composant 
la commission qui s’est réunie rue du Harlay-dii- 
Palais sont invités à une seconde réunion qui 
aura lieu jeudi 11 mai. à quatre heures, au secré­
tariat du club de la Révolution, boulevard Bonne- 
Nouvelle, impasse des Filles-Dieu.

D é p a r te m e n la .

On disait, le lendemain du 24 février, qii« pour 
faire une bonne République il fallait de bons ré-; 
publicnins. Les coalisés n’ont pas compris ainsi 
le précepte ; ceux qu’ils répudient sont des répu­
blicains, et c’est justement parce qu’ils portent 
au front le drapeau de la République.quc les ré­
actionnaires les réprouvent.

Il y a dans celte conduite un danger dont les 
orléanistes et les rétrogrades de toutes sortes de­
vraient tenir compte. Nous l’avons dit, nous le 
répétons et nous le répéterons jusqu'à la ccmsoli- 
dation certaine de la République, travailler à 
désunir les cilovens, c’est jeter le trouble dans 
le pays, c’est ruiner la prospérité publi(|ue, 
anéantir le commerce et préparer à la France 
une guerre civile inévitable.

Nous faisons des vœux pour que les obscurs 
complots de ces pygmées politiques soient enfin 
déjoués, et que sous l’empire du principe de fra­
ternité qui fait la base de notre sainte devise ré­
publicaine, la chambre rejette les prétentions ex­
clusives de certaines coteries et porte définitive­
ment au pouvoir les hommes du Gouvernement 
provisoire qui ont tout fait pour sauver la France 
d’tme nouvelle restauration.

(Impartial du Nord.)
—  Dordogne. — On écrit de Périgueux, 5 

mai :
f Hier malin, à sept heures, le général com­

mandant la subdivision de la Dordogne, a reçu 
l’ordre, par dépêche extraordinaire, de diriger 
sur Limoges cinq compagnies du 33' de ligne en 
garnison à Périgueux. Ces compagnies se mirent 
en roule à dix heures. Elles vont camper à Cha- 
lus. où bientêt deux bataillons venant de Brive 
et (le Tulle iront camper avec elles. Sept autres 
bataillons fournis par diverses divisions territo­
riales ont également reçu l'ordre de se diriger 
sur Limoges.

« Nous n’avons rien appris de nouveau sur les 
événements de celte ville.

Seulement, s'il fallait en croire un émigré ar­
rivé aujourd'hui dans notre ville, le régiment de 
chasseurs aurait déposé les armes, et les environs 
de Limoges seraient gardés par les paysans fai­
sant cause commune avec les ouvriers. Iji popu­
lation ouvrière est, toujours d'après le même 
émigré, dans la ferme résolution de ne pas se re­
beller contre les ordres du Gouvernement provi­
soire ; cependant elle est bien décidée à faire re­
commencer les opérations électorales.

(Indépendant de Toulouse.)
— Certains faits qui se passent en Algérie 

prouvent combien il serait urgent d’opérer des 
changements à la tète de certains corps de l'ar­
mée. En temps de guerre et en présence de l’en­
nemi , les soldats doivent avoir une confiance il­
limitée dans leurs chefs ; c’est pourquoi quand 
ces chefs ont perdu cette confiance, il faut les 
changer.

A la tête d'un régiment de chasseurs à cheval 
d'Afrique se trouve un ex-comte, ĉ ui, à la pre­
mière nouvelle de la révolution <Je février, met­
tait sa personne et son régiment à la disposition 
du duc d’Aumale pour combattre les institutions 
républicaines ; qui, le jour où la République fut 
proclamée à Consiantine, punissait de quinze 
jours de prison un sous-ofticier qui avait crié 
sous les armes fVva la République I

Ces iàits sont notoires; la punition du sous-of- 
ficier, la lettre au duc d’Aumale, sont connus de 
tout le régiment et de la ville entière,

Il en fallait moins pour rendre ce colonel sus­
pect à son régiment; aussi les sous-officiers du 
corps viennent-ils de faire une démarche ayant 
pour but d’enlever à leur chef le drapeau du 
corps, signe du commandement. Heureusement 
celte démarrhe, si contraire à lu discipline et

2ni eût été si funeste en présence de l’eiineini, a 
choué (levant les observations de quelques hom­

mes sages.
A la tête d'un bataillon de tirailleurs indigènes 

de Constantine se trouve également un officier de 
cour, cx-ofiieier d'ordonnance du roi, pupile d’un 
ex-aide de camp du roi, qui professe hautement, 
ouvertement les sentiments les plus hostiles à la 
République. Ce qu'il y a de plus fâcheux, c'est 
que cet ollicier tient dans sa main 1,8U0 indigénet 
armés, qui, comme lui, mais non pour le même 
motif, changeraient de bannière à la première 
occasion.

La présence de ces deux officiers à Constan- 
line est un véritable danger pour l’Algérie, car 
l'exemple de dissension entre les Français jirovo- 
queruit iiiiméiliatement la révolte au milieu des 
indigènes, cpii. on le sait, sont en grande majo­
rité. [Sentinelle de la marine et de l'Algérie.)

— Les officiers, sous-ofiiciers et soldats du 
13* léger viennent d’envoyer à M. le maire de 
Suint-Etienne, comme oH'raude i  la patrie, la 
somme de 870 fr. 85 c., plus une médaille en 
or à l’effigie de Charles X, du poids de soixante- 
dix-st'pi gramuit’s et demi, qui avait été décernée

par U commune de La Villetle à la musique de ce 
régiment. [La Pretu roannaise).

E t r a B s e r .

ITALIE.
(Bulletin extraordinaire, 2 mai.)

Après la bataille de Paslrengo, le quartier gé­
néral de l’armée italienne s'est transporté à San- 
Guistina. Le roi avait décidé que l’on attaquerait 
hier matin Busserlengo, qui domine l'Adige. Dans 
la nuit, les troupes, animées par la dernière vic­
toire et par l’exemple du rot, se sont ruées sur ce 
village, qu’elles ont enlevés à la balonette, chas­
sant l’ennemi au del’a de l’Adige. Le quartier gé­
néral du roi était hier à Busserlengo. Tout porte 
à  croire qu'aujourd’hui les troupes piémontaises 
pa.sseront l’Adige. Le roi Charles-Albert a été 
dans la nécessité de mettre l'épée à la main pour 
se défendre personnellement ; quelques ennemis 
s’étaient avancés à trois cents pas du quartier gé­
néral. Les Autrichiens étaient sous les ordres de 
l'archiduc Sigismond, fils de l'cx-vice-roi. Parmi 
les morts nombreux, les Autrichiens comptent 
les majors Festetein et Mauler, ainsi qu’un géné­
ral tué sur l’autre rive de l’Adige par un Piénion- 
tais et dont le nom est inconnu. On dit que 1,700 
hommes d’infanterie et 40 cavaliers ont été sépa­
rés du gros de l'armée et faits prisonniers par les 
Piémontais entre Pesohiera et Lazive. Cette vic­
toire coupeà l’ennemi la retraite du Tyrol et lui 
enlève l’espoir de recevoir des renforts de ce 
cOté.

Le Riforgimento dit que le général autrichien 
tue à Busserlengo est le général Testilich.

POLOGNE.

Voici le po#t-<crtpf«m d'une lettre de M. Ur- 
quhart sur la Pologne ;

O Si VOUS ne brisez la Russie par la Pologne, la 
Russie par la Pologne vous brisera. Si la Polo­
gne n’est un bouclier à votre bras, elle est une 
épée dans sa main. D’où partait et contre qui é -  
lait dirigée U rumeur récente d’une Pologne res­
taurée et unie? Qui devait en être le chef? — Le 
descendant des Jaggellons? Non, — un allié de 
la maison de Romanoff. Quel effet produisez- 
vous sur la race polonaise en retenant son 
pays au moment de l'allégresse que vous cause 
votre propre liberté? Ne sera-ce point l'horreur 
de to/r« race et de vos doctrines? Tandis que je 
dictais ces lignes, j’ai pris le l'imes d’aujourd’hui; 
le mot Prusse a attiré mes regards, et j ’ai lu : 
a Le général Colomb pense que ces attentats ont 
annulé la promesse qu’il avait faite d’une amnis­
tie, et que la pointe de l’é|)ée doit seule décider 
entre lui et les patriotes polonais, s

« Hélas! hélas! la race allemande doit accom­
plir ce que Frédéric et Kaunitz avaient commen­
cé. — L’Allemagne libre doit compléter sitôt la 
confiscation de Cracovie! et c'est la démocratie 
de U Pnisse éclairée, c’est la liberté de l’Autri­
che émancipée qui, pour me servir des expres­
sions de Montalemberl, doit a souder la Pologne 
au système russe, et réunir la race slave dans u- 
ne vengeance commune contre les Schwabs du 
Sud et de l’Ouest. » Arrêtez-vous pendant qu’il 
en est temps encore, — réfléchissez avant qu’il 
soit trop tard. — Un moment d’effort, et l’illu­
sion peut s’évanouir, et à une époque de chan­
gement comme celle-ci, qui peut prévoir l’effet 
qu’auraient des paroles de vérité, quoiqu’un seul 
homme les prononce? »

F a i t s  d iv e rs .
Les pompiers de Paris ont renvoyé quelques- 

uns de leurs officiers et ont procédé entre eux à 
de nouvelles élections.

— Les ouvriers de Charonne. au nombre de 
cinq cents, se sont présentés à l’h(5tel de ville 
pour se plaiadrede la médiocrité de leurs salaires, 
ne recevant que six francs pour le travail de la 
semaine.

— L'état-major de la place et la Banque de 
France sont actuellement gardés par de la 
troupe de ligne.

— On achève de restaurer les casernes et tous 
les postes qu’occupait la garde municipale et qui 
furent démolis dans la nuit et le jour du 21 fé­
vrier.

Dans quelques jours, S. M. Louis-Philippe 
pourrait rentrer aux Tuileries sans trop voir les 
traces de la Révolution qui l’a chassé.

— Tout Paris, tous les hommes à quelque 
opinion qu’ils appartiennent sont unanimes pour

Sue la France vienne immédiatement au secours 
e l'infoitunée Pologne, où le sang coule à tor­

rents tous les jours.
Hier au soir un délégué de Posen visitait tous 

les clubs démocratiques.
Les Polonais ne; demandent que des armes : 

leur en refuserons-nous !
— Grâce à la bonne foi des Journaux alle­

mands et italiens, et de leurs honorables traduc­
teurs en permanence à Paris, il parait que tout 
ce qu’on a dit, tout ce que l’on dit tous les jours 
et tout ce que nous lisons sur les affaires d’Alle­
magne, d’Autriche et d'Italie est un tissus de 
meusonges.

L’Autriche n’est point dans la situation alar­
mante qu’on lui fait.

Le roi de Prusse gagne du terrain tous les 
jours, et d’ici peu il sera en état de menacer la 
France.

Enfin Charles-Albert n’a pas encore eu une 
seule alf.iire sérieuse avec lus Autrichiens. 

VAj'gUUrre, agsure-l-yu, «t couvçrl d’émis-

sûres et d'agents l'AlIaaiagne et l’Italie.
— Le citoyen général Courtais, dans une réu­

nion d'amis, s’est exprimé en faveur de la démo­
cratie en des termes qui font honneur au général 
élu par la Révolution de février. Il a dit franche­
ment « qu’il ne tirerait pas l'épée contre le peu­
ple s'il descendait encore dans la rue pour com­
battre les réactionnaires, s

— Une agression odieuse envers un étranger 
avait lieu lundi soir rue de Rivoli. — C'est à se 
demander si nous ne vivons pas en pleine barba­
rie. — Un individu se détachant d’un groupe de 
quelques hommes s'est précipité sur un vieillard 
inoffensif et l'a brutalement frappé sous le pré­
texte que « e'était uit Anyleti. » — Un citoyen 
courageux, le sieur C., révolté de rette indigue 
violence, est intenenu : après avoir retiré le vieil­
lard des mains de ce forcené, il l'a  conduit au 
poste. — Amené chez le commissaire de police 
de la nie du Doyenné, croira-t-on que ce magis­
trat trouve que le fait ne présente pas assez de 
gravité et qu'il a fait mettre en liberté ce misé­
rable ?

— Voici un fait qui n’est pas sans signification 
au moment où certains bourgeois croient prou­
ver leur amour pour la République en chargeant 
à la moindre alerte les armes qu'ils ont reçues 
comme un élément d'ordre. Ce n'est p«s, du 
reste, le seul accident malheureux qu’ait causé 
cette belliqueuse manie.

Le fils du concierge de la Bibliothèque natio­
nale a blessé très-grièvement une femme, qii’ou 
dit être sa tante, en jouant avec un fusil qu'un 
garde national trop zélé avait déposé la veille 
dans la loge.

— ün déplorable accident a eu lieu ce matin, 
entre dix et onze heures, dans l’atelier national 
de femmes établi dans la rue Parmentier, en face 
l’abattoir Popincourt.

Un incemiie avait eu lieu, pendant la nuit du 
4 au 5, dans un atelier voisin, attenant à  celui 
des femmes ; et en démolissant le bâtiment in­
cendié, on avait laissé subsister quelques-unes des 
principales charpentes. Ce matin, à dix heures et 
demie, une des poutres de la maison incendiée 
s’est écroulée.

Effrayées par le bruit, par la secousse que pro­
duisait la chute de cette poutre, et par la pous­
sière qu’elle a soulevée, les 2,400 femmes de l'a­
telier national se sont précipitées vers les issues 
des différents étages qu'elles occupent, afin de se 
sauver dans la rue. be pressant les unes sur les 
autres au milieu de la panique qui les emportait, 
elles ont encombré les escaliers, où paisieur» 
d’entre elles ont été foulées sous les pieds do 
leurs compagnes ; quelques-unes même se sont 
jetées par les fenêtres du premier étage. Dans ce 
désordre, un grand nombre d'entre elles ont été 
plus ou moins grièvement blessées. On a mal­
heureusement à déplorer la perte de deux per­
sonnes, un enfant et une femme.

Le nombre des blessés n'est pas moindre de 
cinquante ; mais les blessures donnent peu d’in- 
quietude et laissent espérer un prompt rétablisse­
ment.

Les blessées ont été transportées, en partie, à 
l’hospice du Bon-Secours, rue de Charonne, et 
à l’hospice Saint-Antoine. Beaucoup d’entre elles 
se sont fait reconduire à leurs demeures. Les se­
cours les plus empressés leur ont été prodigués 
dans l'abattoir et par les habitants du voirinage.

Les chefs de l'établissement ont déclaré qu’ils 
ne feraient recommencer les travaux des femmes 
que lor^ue les poutres encore pendantes du bâ­
timent incendié auront été enlevées et que tout 
danger aura disparu. Nous ne doutons pas que 
l'autorité ne se bâte de prendre les mesures né­
cessaires à ce sujet.

Le maire et les adjoints se trouvaient sur les 
lieux, ainsi que M, Montarol, commandant du 
13' bataillon de la garde mobile; M. Hémont, 
capitaine de la 8« compagnie du 3* bataillon de 
la 8 ' légion. Ils ont veillé à ce que le plus grand 
ordre fut observé dans le transport des blessées 
et dans les secours qui leur ont été portés. Los 
soins ont été donnés aux blessées par M. le doc­
teur Brossard et par quelques autres médecins 
dont nous ignorons les noms.

—Lecitoycn Nicolas Lescuyer,cultivateur, ex- 
lieutenant de la 1'* compagnie de la butte U ont- 
marlre, montait sa garde le dimanche 7 mai à la 
mairie. Se trouvant le soir chez le citoyen Four­
nir, marchand de vin, après avoir maugréé contre 
la République et l'injustice de ses concitoyens qui 
lui avaient ravi les honneurs de l'épaulette ar­
gent, il proposa de vendre son uniforme de garde 
national; le prix fut débattu entre deux bouteil­
les et l’iniformu livré séance tenante au prix (le 
55 francs. On ne dit pas oomment le citoyen Les­
cuyer, vêtu seulement de son schako, regagna son 
logis; mais la miorale publique aurait bien pu 
s ’effaroucher en rencontrant dans le simple appa­
reil ce mauvais citoyen.

Ce fait nous est attesté par les citoyens Roche, 
sergent du poste ; Gatau, Lévêque^nstant, V i- 
lou-Boullet, Jacques, Fournir, tous domiciliés à 
Montmartre.

— Le citoyen Cretolle-Pargny, poèlier-fumiste 
à Montmartre, nous communique cette note : 

«L e sieur C., boulanger à Montmartre, ne 
veut toujours pas faire de pain de seconde quali­
té ni rendre le centime revenant d’après la taxe. 
O La République, dit-il, ne le forcera pas. > Le 
sieur C. ne se contente pas d’être boulanger, il 
est aussi escompteur, et il met dans les condi­
tions d affaires (jue, à part l'escompte, il faudra 
prendre pour une certaine somme de pain. >

Le iireeteur gérant : SosaiiK.iBpnacris Ucraupc <t FcrtUuz, iu« VibUcm , i ,
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